
COMPTE RENDU ANALYTIQUE DE LA SEANCEDU
CONSEIL MUNICIPAL DU 6 MARS 2003

Etaient présents : M. MAMERE, MM. MERCIER, JOANDET, PINAUD, SURLEVE-
BAZEILLE,  Mme  LUCBERNET-GARCIA,  MM.  DUBOST,  PEREZ,  Mmes
TSITSICHVILI,  BARRIERE,  MM.  DRESS,  DANE,  FONSECA,  LABARTHE,
BEZIADE,  RAYNAUD,  Mmes  FEDOU,  OULD  AMEZIANE,  M.  LACOSTE,  Mme
HEGOBURU, Melle CERON, Mme RIVES, MM. RABEAU, PARIS, Mmes TEXIER,
ALCORTA, MM. DENOYELLE, MULLIEZ, BRU.

S'était fait excuser et avait donné délégation :

Mme BUISSON à M. PINAUD
M.GOURGUES à M. MERCIER
Mme ALLIN à Mme LUCBERNET-GARCIA
Mme POUGNET-FORET à M. DUBOST
Mme JEAN à M. PEREZ
Mme VIGANO à M. DRESS

Absents :

M. PARIS (à partir de la délibération n° 6)
M. MULLIEZ (à partir de la délibération n° 7)
Secrétaire de la séance : Mme RIVES

1 - MODIFICATION DU TABLEAU DES EMPLOIS PERMANENTS

Vu la réorganisation du service des gardiens de l'Hôtel de Ville et afin de
mettre un agent en stage, il est décidé la création :

— un emploi d'agent d'entretien à mi-temps
— d'un emploi d'agent administratif à mi-temps.

ADOPTÉE À LA MAJORITÉ - 33 VOIX POUR - 1 VOIX CONTRE - 1 ABSTENTION

2 - MISE  À  DISPOSITION  D'UN  ASSISTANT  SOCIO-ÉDUCATIF  AUPRÈS  DU
C.C.A.S.

L'Opération  de  Renouvellement  Urbain  concernant  la  cité  Yves  Farge
nécessitant  la  mise  en  place  d'un  accompagnement  social  pour  les
habitants, Monsieur le Maire est autorisé à passer une convention de mise
à disposition d'un assistant socio-éducatif à temps complet avec le C.C.A.S.

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ - 35 VOIX POUR

3 - DÉSIGNATION D'UNE COMMISSION D'APPEL D'OFFRES ET ÉLECTION DES
MEMBRES (4ÈME LECTURE) — ANNULE ET REMPLACE LES DÉLIBÉRATIONS
DES 29 MARS 2001, 21 DÉCEMBRE 2001 ET 10 OCTOBRE 2002

Le Conseil  décide la création d'une Commission d'Appel d'Offres qui sera
composée, sous la présidence de M. le Maire, des élus suivants :

— Mme Claudette BUISSON (titulaire) — M. Jean-Pierre GOURGUES (suppléant)
— Mme Maïté TSITSICHVILI (titulaire) — M. Franck JOANDET (suppléant)
— Mme Annette BARRIERE (titulaire) — Mme Edwige GARCIA (suppléant)
— M. Michel DANE (titulaire) — M. Alain PEREZ (suppléant)
— M. François RABEAU (titulaire) — Mme Martine ALCORTA (suppléant)

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ - 35 VOIX POUR

4 - CRÉATION DE LA MISSION LOCALE DES GRAVES

Le Conseil décide :

— d'approuver la Charte en vue de la création de la Mission Locale



— d'adhérer  à  l'association  de  préfiguration  de  la  Mission  Locale  et  d'en
approuver les statuts

— de désigner M. le MAIRE, M. MERCIER et Mme BUISSON, représentants de
notre collectivité conformément à l'article 4 des statuts

— de fixer sa participation pour l'année 2003 à 72.914 €

— dont 36.457 € seront versés à la P.A.I.O.
— dont 36.457 € seront versés à la Mission Locale des Graves.

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ - 35 VOIX POUR

5 - CHARTE DES CONSEILS D'ARRONDISSEMENT

Afin de favoriser l'expression de la citoyenneté au niveau local, le Conseil
Municipal  valide  la  Charte  des  Conseils  d'arrondissement.  La  Ville  sera
divisée en 4 secteurs :

— Conseil Nord/Ouest — Quartier LA CASTAGNE — LA FERRADE — LA RAZE
Elu délégué référent : M. DRESS
Elu suppléant : M. LACOSTE

— Conseil Sud/Ouest — Quartier ARGOUS — BIRAMBITS
Elu délégué référent : M. RAYNAUD
Elu suppléant : Mme OULD- AMEZIANE

— Conseil Nord/Est — Quartier CENTUJEAN — LE PRECHE — SEMBAT
Elu délégué référent : Mme POUGNET-FORET
Elu suppléant : M. LABARTHE

— Conseil Sud/Est — Quartier MAIRIE BOURG — DORAT VERDUC
Elu délégué référent : M. BEZIADE
Elu suppléant : Mme VIGANO

Chaque Conseil  sera  constitué d'un collège  associatif,  d'institutionnels  et
d'habitants.

ADOPTÉE À LA MAJORITÉ - 33 VOIX POUR - 1 VOIX CONTRE - 1 NE PARTICIPE
PAS

6 - MANDATEMENT DE MONSIEUR SIMON CHARBONNEAU DANS SON RÔLE
DE  GARANT  À  L'ESPACE  DE  CONCERTATION  « DÉPLACEMENTS  URBAINS
INDIVIDUELS ET COLLECTIFS »

Vu la démission de Mme RIBEREAU-GAYON, il  est décidé de mandater M.
Simon CHARBONNEAU dans cette fonction.

ADOPTÉE À LA MAJORITÉ - 33 VOIX POUR - 1 ABSTENTION

7 - CHOIX DU CANDIDAT DANS LE CADRE DE LA DÉLÉGATION DE SERVICE
PUBLIC  POUR  LA  GESTION  DE  L'AIRE  D'ACCUEIL  « DES  DEUX  ESTEYS »
POUR LES GENS DU VOYAGE

Suite à la Commission de Délégation de Service Public du 25 février 2003,
la Société SONACOTRA est retenue pour assurer pendant 3 ans la gestion
de l'aire d'accueil.

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ - 33 VOIX POUR

8 - COTISATION  ANNUELLE  ET  RÈGLEMENT  INTÉRIEUR  DES  JARDINS
FAMILIAUX

La  Ville  dispose  de  10  parcelles  de  jardins  familiaux  attribuées  aux
habitants  du  quartier  Monmousseau.  Le  Conseil  adopte  le  règlement



intérieur définissant les conditions de fonctionnement et les engagements
des parties et fixe la cotisation à 25 € pour l'année 2003.

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ - 33 VOIX POUR

9 - SUBVENTION  À  UNE  ASSOCIATION  PARTENAIRE  DE  LA  POLITIQUE
MUNICIPALE DE L'ENFANCE

Une  subvention  de  60,56  €  sera  versée  à  l'Association  RENCONTRES  &
AMITIÉ afin de soutenir son action dans ce dispositif. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ - 33 VOIX POUR

10 - DEMANDE  DE  SUBVENTION  POUR  L'AGRANDISSEMENT  DU  LIEU
D'ACCUEIL ET D'ANIMATION « ESPACE JEUNES »

Dans le cadre de la politique municipale en direction de la jeunesse, la Ville
a  créé  une  structure  d'accueil  spécifique  qui  a  débuté  en  2002  par
l'aménagement d'un lieu d'information et de salles spécifiques. En 2003, il
est prévu la réalisation d'un lieu d'accueil et d'animation jeunes. Le Conseil
approuve  les  conditions  générales  de  cet  aménagement  et  décide  de
solliciter  des  subventions  auprès  de  divers  partenaires  publics  (Etat,
C.A.F.…).

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ - 33 VOIX POUR

11 - MODIFICATION DES TARIFS DE RESTAURATION SCOLAIRE DES ÉCOLES
ÉLÉMENTAIRES ET MATERNELLES

Les  tarifs  des  restaurants  scolaires  et  les  quotients  correspondants  sont
fixés à compter du 1er septembre 2003.

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ - 33 VOIX POUR

12 - MODIFICATION  DES  TARIFS  DE  L'ACCUEIL  PÉRISCOLAIRE  DANS  LES
ÉCOLES MATERNELLES ET ÉLÉMENTAIRES

Les  tarifs  journaliers  de  l'accueil  périscolaire  des  écoles  maternelles  et
élémentaires sont fixés à compter du 1er septembre 2003.

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ - 33 VOIX POUR

13 - MODIFICATION  DE  LA  TARIFICATION  DES  CENTRES  DE  LOISIRS
MUNICIPAUX  (POINTS  ACCUEIL  ENFANCE  ET  CENTRE  DE  LOISIRS  DE  LA
PETITE ENFANCE)

Les  tarifs  des  centres  de  loisirs  municipaux  ainsi  que  les  quotients
correspondants sont fixés à compter du 1er septembre 2003.

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ - 33 VOIX POUR

14 - TARIFICATION DE LA BASE NAUTIQUE

Le  montant  des  droits  d'inscription  et  des  licences,  en  accord  avec  les
règlements fédéraux, est fixé pour la base nautique à compter du 15 mars
2003.

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ - 33 VOIX POUR

15 - DEMANDE  DE  SUBVENTION  AU  CONSEIL  GÉNÉRAL  POUR
L'ACQUISITION D'INSTRUMENTS POUR L'ÉCOLE DE MUSIQUE

Il est nécessaire de procéder à l'acquisition d'un piano numérique afin de
répondre aux besoins des différents utilisateurs de la Chapelle,  pianistes
solistes ou accompagnateurs intervenant dans le cadre des manifestations
organisées  par  la  Ville  et  le  CREAC.  Il  est  décidé  de  solliciter  une



subvention auprès du Conseil  Général  qui  participe à l'effort fait  par les
villes dans l'accès des enfants à l'apprentissage de la musique.

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ - 33 VOIX POUR

16 - PROTOCOLE  D'ACCORD  TRANSACTIONNEL  RELATIF  AUX DÉSORDRES
DU CINÉMA « LE FESTIVAL »

Monsieur  le  Maire  est  autoriser  à  signer  le  protocole  d'accord
transactionnel  avec  la  S.N.C.  QUILLERY  SUD-OUEST  et  la  SARL  H.P.L.
Architecte,  suite  à  des  désordres  (remontée  d'odeurs,  infiltrations)
constatés au cinéma « Le Festival ». La Ville percevra les sommes de 3.500
€ à titre de dommages et intérêts et de 2.185,09 € en remboursement des
frais de l'expertise judiciaire.

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ - 33 VOIX POUR

17 - APPEL D'OFFRES POUR LA RÉFECTION DU CHAUFFAGE DE LA MAIRIE

Monsieur  le  Maire  est  autorisé  à  lancer  l'appel  d'offres  ouvert  pour  la
réfection  du  chauffage  de  la  Mairie  avec  incorporation  d'un  système  de
rafraîchissement. Le montant des travaux est inscrit au Budget Primitif pour
un montant de 230.000 € TTC.

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ - 33 VOIX POUR

18 - MARCHÉ  D'APPEL  D'OFFRES  OUVERT  POUR  LA  GESTION  DU
CHAUFFAGE DES BÂTIMENTS DE LA VILLE

Le marché de gestion du chauffage des bâtiments communaux arrivant à
son terme, Monsieur le Maire est autorisé à lancer l'appel  d'offres ouvert
pour son renouvellement. Le montant de ce contrat est prévu au Budget
Primitif pour un montant global de 347.910 € TTC.

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ - 33 VOIX POUR

19 - MARCHÉ DE MISE EN CONCURRENCE SIMPLIFIÉE POUR LES TRAVAUX
DE RÉFECTION DE DIVERSES COUVERTURES DES BÂTIMENTS MUNICIPAUX

Monsieur  le  Maire  est  autorisé  à  lancer  une  procédure  de  mise  en
concurrence simplifiée pour la réfection de couvertures dans les bâtiments
municipaux suivants :

— toiture tuiles église Saint-Pierre
— toiture zing Mairie
— étanchéité école maternelle Paul Vaillant Couturier
— étanchéité C.L.P.E.

Le montant de ces travaux est inscrit au Budget Primitif pour un montant
de 175.500 € TTC.

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ - 35 VOIX POUR

20 - MARCHÉ DE MISE EN CONCURRENCE SIMPLIFIÉE POUR LES TRAVAUX
DE PEINTURES ET SOLS DANS DIVERS BÂTIMENTS DE LA VILLE

Monsieur  le  Maire  est  autorisé  à  lancer  une  procédure  de  mise  en
concurrence simplifiée pour des travaux de peintures et sols dans divers
bâtiments  communaux.  Une  somme  de  149.900  €  TTC  est  prévue  au
budget à cet effet.

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ - 33 VOIX POUR



21 - MARCHÉ DE MISE EN CONCURRENCE SIMPLIFIÉE POUR LA FOURNITURE
ET  LA  POSE  DE  MENUISERIES  P.V.C.  DANS  DIVERS  BÂTIMENTS
COMMUNAUX

Monsieur  le  Maire  est  autorisé  à  lancer  une  procédure  de  mise  en
concurrence simplifiée pour le remplacement de menuiseries bois par des
menuiseries  P.V.C.  dans  divers  bâtiments  communaux.  Une  somme  de
138.000 € TTC est prévue au budget à cet effet.

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ - 33 VOIX POUR

22 - MODIFICATION  PAR  AVENANT  DE  L'ARTICLE  3  DE  L'ANNEXE  1  DU
CAHIER  DES  CHARGES  DE  CONCESSION  DE  DISTRIBUTION  PUBLIQUE
D'ÉNERGIE ÉLECTRIQUE

Le Conseil approuve la modification, par avenant, de l'article 3 de l'annexe
1 du cahier des charges. Il est donc décidé de donner à E.D.F. la maîtrise
d'ouvrage  des  travaux  réalisés  aux  fins  d'amélioration  esthétique  des
ouvrages de la concession.

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ - 33 VOIX POUR

23 - DEMANDE  DE  DÉROGATION  À  LA  RÉGLEMENTATION  DU  REPOS
DOMINICAL POUR LA SOCIÉTÉ CINEA, 13 RUE CALIXTE CAMELLE

Le  Conseil  émet  un  avis  favorable  à  la  demande  de  dérogation  à  la
réglementation  du  repos  dominical  des  personnels  salariés  par  cette
société de location de cassettes vidéo.

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ - 33 VOIX POUR


